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JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

29 janvier 2000

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L'EMPLOI

ET DE LA SOLIDARITÉ

Décret n° 2000‑70 du 28 janvier 2000 relatif au bulletin de paie et modifiant l'article R. 143‑2 du code du travail

NOR: MESC0010111D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L. 143‑3 et R. 143‑2 ;

Vu la loi n° 86‑966 du 18 août 1986 portant diverses mesures relatives au financement des retraites et pensions ;

Vu la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail ;

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,

Décrète

Art. 1er. ‑ Le premier alinéa de l'article R. 143‑2 du code du travail est modifié comme suit:

I. ‑ Le 5° est remplacé par un 5° ainsi rédigé:

« 5° La période et le nombre d'heures de travail auxquels se rapporte le salaire en distinguant, s'il y a lieu, les heures qui sont payées au taux normal et celles qui comportent une majoration pour heures supplémentaires ou pour toute autre cause et en mentionnant le ou les taux appliqués aux heures correspondantes:

«‑
la nature et le volume du forfait auquel se rapporte le salaire des salariés dont la rémunération est déterminée sur la base d'un forfait hebdomadaire ou mensuel en heures, d'un forfait annuel en heures ou en jours ;

« ‑ l'indication de la nature de la base de calcul du salaire lorsque, par exception, cette base de calcul n'est pas la durée du travail. »

II. ‑ Le 6° est remplacé par:

« 6° Le montant du complément différentiel de salaire mentionné par l'article 32 de la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail, s'il y a lieu, ainsi que la nature et le montant des accessoires de salaire soumis aux cotisations mentionnées au 9° et au deuxième alinéa du présent article»;

III.
‑ Le 10° est abrogé.

IV. ‑ Au 12°, la mention: « aux 9° et 10° » est remplacée par: « au 9° et au deuxième alinéa du présent article» ;

V. ‑ Les 11°, 12°, 13°, 14°, 15° deviennent les 10°, I1°, 12°, 13°, 14° de l'article.

Art. 2. ‑ II est ajouté après le premier alinéa de l'article R. 143‑2 l'alinéa suivant:

« Le bulletin de paie ou le récapitulatif annuel remis au salarié mentionne la nature et le montant des cotisations patronales de sécurité sociale d'origine législative, réglementaire ou conventionnelle assises sur cette rémunération brute. Les employeurs de main‑d'oeuvre agricoles auxquels le montant de

cotisations est notifié trimestriellement ont la faculté de mentionner ces cotisations après le paiement des cotisations patronales, en précisant la période sur laquelle elles portent. »

Art. 3. ‑ Les deux derniers alinéas de l'article R. 143‑2 du code du travail sont abrogés.

Art. 4. ‑ La ministre de l'emploi et de la solidarité et le ministre de l'agriculture et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 28 janvier 2000.

Par le Premier ministre:

La ministre de l'emploi et de la solidarité,
MARTINE AUBRY

LIONEL JOSPIN

Le ministre de l'agriculture et de la pêche,

JEAN GLAVANY
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JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

1505

Décret n° 2000‑73 du 28 janvier 2000 relatif à l'allégement de cotisation prévu à l'article L. 241‑13‑1 du code de la sécurité sociale et modifiant ce code (troisième partie : Décrets)

NOR: MESC0010117D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité, du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et du ministre de l'agriculture et de la pêche,

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article L. 241‑13‑1 ;

Vu le code rural, livre VII, notamment les articles 1031, 1062‑1, 1144 et 1157‑1 ;

Vu le code du travail, notamment l'article L. 124‑3 ;

Vu la loi n° 78‑49 du 19 janvier 1978 modifiée relative à la mensualisation et à la procédure conventionnelle, notamment l'article 1er;

Vu la loi quinquennale n° 93‑1313 du 20 décembre 1993 modifiée relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle, notamment les articles 39 et 39‑1 ;

Vu la loi n° 96‑1143 du 26 décembre 1996 modifiée relative à la zone franche de Corse, notamment l'article 4bis;

Vu la loi n° 98‑461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail, notamment l'article 3 ;

Vu la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail, notamment les articles 19, 20 et 21;

Vu le décret n° 50‑444 du 20 avril 1950 modifié relatif au financement des assurances sociales agricoles, notamment son article 3 ;

Vu le décret n° 50‑1225 du 21 septembre 1950 modifié portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les assurances sociales agricoles, et notamment l'application des décrets modifiés des 30 octobre 1935 et 20 avril 1950;

Vu le décret n° 76‑1282 du 29 décembre 1976 relatif au recouvrement par les caisses de mutualité sociale agricole des cotisations assises sur les salaires;

Vu le décret n° 97‑497 du 16 mai 1997 relatif au numéro unique d'identification des entreprises;

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés en date du 18 janvier 2000;

Vu l'avis du conseil d'administration de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 21 janvier 2000 ;

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du 25 janvier 2000 ;

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés en date du 25 janvier 2000;
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Vu l'avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles visée à l'article L.221‑4 du code de la sécurité sociale en date du 26 janvier 2000 ;

Vu l'avis du comité interministériel de coordination en matière de sécurité sociale en date du 26 janvier 2000,

Décrète:

Art. 1er. ‑ Sont insérés dans le code de la sécurité sociale, à la section IV du chapitre 1er du titre IV du livre II (troisième partie: Décrets), les articles D.241‑13 à D.241‑25 ainsi rédigés:

«Art. D. 241‑13. ‑ Le montant de l'allégement prévu à l'article L. 241‑13‑1, applicable aux cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales, des accidents du travail et des maladies professionnelles et des allocations familiales est déterminé selon la formule suivante, par mois civil et pour chaque salarié rémunéré au cours du mois pour un nombre d'heures au moins égal à la durée collective du travail de l'entreprise ou de l'établissement:

montant de l'allégement = (41 500 F x
6 881,68 F
‑ 20 000 F)/12



rémunération mensuelle



brute du salarié

«Pour le calcul de l'allégement:

« 1. La rémunération considérée est constituée des gains et rémunérations, tels que définis à l'article L.242‑1, versés au salarié au cours du mois civil ;

« 2. Lorsque le rapport entre 6 881,68 F et la rémunération mensuelle est supérieur à un, il est pris en compte pour une valeur égale à un.

«Art. D. 241‑14. ‑ Lorsque le montant de l'allégement calculé selon les modalités définies à l'article D. 241‑13 est inférieur à un douzième de

 4 000 F, le montant de l'allégement est fixé à un douzième de 4000 F.

«Art. D.241‑15. ‑ Pour les salariés employés dans une zone de revitalisation rurale mentionnée à l'article L. 322‑13 du code du travail, le montant de l'allégement déterminé selon les modalités prévues aux articles D.241‑13 et D.241‑14 est majoré d'un montant fixé à un douzième de 

1 400 F.

«Art. D.241‑16. ‑ Pour les entreprises ou les établissements dans lesquels la durée collective du travail est au plus égale soit à trente‑deux heures hebdomadaires, soit à mille quatre cent soixante heures sur l'année, l'allégement déterminé selon les modalités prévues aux articles D. 241‑13 et D. 241‑14 est majoré d'un montant fixé à un douzième de 3 500 F.

«Art. D. 241‑17. ‑ La minoration prévue au deuxième alinéa du VI de l'article L.241‑13‑1 applicable aux entreprises bénéficiant soit de l'aide prévue à l'article 3 de la loi n° 98‑461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail, soit de l'allégement prévu à l'article 39 ou à l'article 39‑1 de la loi quinquennale no 93‑1313 du 20 décembre 1993 relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle est fixée à un douzième de 4 000 F. Cette minoration est applicable à l'allégement calculé selon les modalités fixées aux articles D. 241‑13 à D. 241‑16.

« Toutefois, la minoration est fixée à un douzième de 7 500 F lorsque les salariés ouvrent droit à la majoration prévue à l'article D. 241‑16 ainsi que, au titre d'une réduction de la durée collective du travail d'au moins 15 %, à la majoration de l'aide prévue à l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 précitée, ou au taux majoré de l'allégement prévu à l'article 39 ou à l'article 39‑1 de la loi du 20 décembre 1993 précitée.

«Art. D.241‑18. ‑ Pour les salariés dont le paiement des indemnités de congés payés et des charges afférentes est effectué par l'intermédiaire des caisses de congés payés prévues à l'article L. 223‑16 du code du travail, le montant de l'allégement déterminé selon les modalités prévues aux articles D. 241‑13 à D.241‑17, ou majoré en application de l'article 4 bis de la loi n° 96‑1143 du 26 décembre 1996 modifiée relative à la zone franche de Corse, est majoré de 10 % en application du V de l'article L. 241‑13‑1.

« Art. D. 241‑19. ‑ Lorsque la durée collective du travail dans l'entreprise ou l'établissement est inférieure à trente‑deux heures hebdomadaires, l'allégement déterminé selon les modalités prévues aux articles D. 241‑13 à D. 241‑18 est réduit selon le rapport entre cette durée collective et la durée de trente‑deux heures.

«Art. D.241‑20. ‑ I. ‑ Lorsque le nombre d'heures rémunérées au cours du mois civil est inférieur à la durée collective du travail de l'entreprise ou de l'établissement calculée sur ce mois:

 « 1. La rémunération prise en compte pour le calcul effectué à l'article D.241‑13 est celle que le salarié aurait perçue pour une durée du travail égale à cette durée collective du travail;

«2. Le montant de l'allégement ainsi déterminé après application, s'il y a lieu, des dispositions des articles D.241‑14 à D.241‑19 est réduit selon le rapport entre le nombre d'heures rémunérées et cette durée collective du travail.

« II. ‑ Pour l'application du I ci‑dessus:

« 1. Lorsque la rémunération est mensualisée en application des dispositions de la loi n° 78‑49 du 19 janvier 1978 modifiée relative à la mensualisation et à la procédure conventionnelle, la durée collective définie sur le mois est égale à cinquante‑deux douzièmes de la durée hebdomadaire;

«2. En cas de suspension du contrat de travail, le nombre d'heures rémunérées pris en compte au titre de ces périodes de suspension est égal au produit de la durée du travail que le salarié était tenu d'effectuer par le pourcentage de la rémunération demeuré à la charge de l'employeur;

« 3. En cas de modulation de la durée hebdomadaire du travail en application des dispositions de l'article L. 212‑8 du code du travail ou du V de l'article 8 de la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail ou en cas de réduction de cette durée selon les modalités prévues à l'article L.212‑9 du même code, la durée collective définie sur le mois est égale à cinquante‑deux douzièmes de la durée moyenne hebdomadaire; toutefois, lorsque la rémunération versée au salarié est calculée compte tenu de l'horaire réel pratiqué dans l'entreprise ou l'établissement, cet horaire est pris en compte.

« Pour le calcul du rapport mentionné au 2 du I du présent article, dans le cas de salariés d'une entreprise de travail temporaire mis à disposition au cours d'un même mois civil auprès de plusieurs entreprises bénéficiant de l'allégement, le rapport est calculé pour chacune de ces mises à disposition en rapportant le nombre d'heures rémunérées à la durée collective du travail calculée sur le mois applicable dans chacune des entreprises utilisatrices. La somme de ces rapports est plafonnée à l'unité.

«Art. D.241‑21. ‑ L'allégement prévu à l'article L. 241‑13‑1 est applicable aux cotisations dues au titre des gains et rémunérations versés à compter du premier jour du mois suivant celui au cours duquel sont remplies l'ensemble des conditions suivantes:

« 1. L'entrée en vigueur de la durée collective du travail fixée dans les limites définies au I de l'article 19 de la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail ;

« 2. Le dépôt de l'accord collectif auquel est subordonné le bénéfice de l'allégement conformément aux dispositions de l'article R. 132‑1 du code du travail ;

« 3. La réception par l'organisme de recouvrement des cotisations de la déclaration comportant les mentions prévues à l'article D. 241‑22, le cachet de la poste faisant foi.

« La déclaration mentionnée au 3 du présent article peut être adressée à l'organisme de recouvrement selon les modalités prévues au troisième alinéa de l'article R.243‑13.

«Art. D.241‑22. ‑ La déclaration prévue au XI de l'article 19 de la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail est adressée à l'organisme de recouvrement des cotisations. Elle est datée et signée par l'employeur et doit comporter les indications suivantes:

« 1. Le nom ou la raison sociale, l'adresse, l'activité principale exercée au sens de la Nomenclature des activités française de l'entreprise et, le cas échéant, de l'établissement, le numéro unique d'identification (SIRET) prévu par le décret n° 97‑497 du 16 mai 1997 relatif au numéro unique d'identification des entreprises ;

« 2. La durée collective du travail fixée dans les limites prévues au I de l'article 19 de la loi du 19 janvier 2000 précitée et sa date d'entrée en vigueur;

« 3. L'effectif employé dans l'entreprise déterminé selon les modalités prévues au XII de l'article 19 de la loi du 19 janvier 2000 précitée;
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«4. Dans les cas visés au 2 du III ou au VIII de l'article 19 de la loi du 19 janvier 2000 précitée, le nombre d'emplois créés ou préservés du fait de la réduction du temps de travail ;

« 5. Les informations relatives à l'ouverture du droit à l'allégement, à savoir selon le cas:

« a) La durée collective du travail applicable dans l'entreprise ou l'établissement avant la réduction du temps de travail ;

« b) La date de la conclusion de l'accord d'entreprise ou d'établissement ou de l'accord conclu en application des dispositions de l'article L. 132‑30 du code du travail ou la date du document prévu au VIII de l'article 19 de la loi du 19 janvier 2000 précitée;

« c) L'indication de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle ou du service départemental de l'inspection du travail, de l'emploi et de la politique sociale agricoles auprès de qui le dépôt de l'accord a été effectué ainsi que la date de ce dépôt;

« d) L'intitulé, la date de conclusion et la date d'extension ou d'agrément de la convention ou de l'accord de branche étendu ou agréé ;

« e) La date de l'approbation par les salariés prévue au V, VI, VII ou au VIII de l'article 19 de la loi du 19 janvier 2000 précitée ;

« f) La date de la validation de l'accord par la commission paritaire prévue au VI ou au VIII de l'article 19 de la loi du 19 janvier 2000 précitée;

« g) Le nombre des salariés travaillant en équipes successives selon un cycle continu dans le cas prévu au X de l'article 19 de la loi du 19 janvier 2000 précitée;

« h) La date de la création de l'entreprise dans le cas d'entreprise nouvelle au sens du décret pris pour l'application de l'article 20 de la loi du 19 janvier 2000 précitée et l'engagement relatif à la rémunération des salariés prévue au premier alinéa du I du même article;

« i) L'indication du bénéfice de l'aide prévue à l'article 3 de la loi n° 98‑461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail ou de l'allégement prévu à l'article 39 ou à l'article 39‑1 de la loi quinquennale n° 93‑1313 du 20 décembre 1993 modifiée relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle.

« Art. D. 241‑23. ‑ Pour l'application de l'allégement aux salariés mis à disposition par une entreprise de travail temporaire, l'entreprise utilisatrice:

« 1. Communique à l'entreprise de travail temporaire copie de la déclaration mentionnée à l'article D.241‑22;

« 2. Atteste qu'il bénéficie, à la date d'effet du terme de la mission, de l'allégement prévu à l'article L. 241‑13‑1 et mentionne, le cas échéant, la ou les catégories de salariés auxquels l'allégement n'est pas applicable.

« Les indications prévues au présent article sont adressées par l'entreprise utilisatrice à l'entreprise de travail temporaire au plus tard à la fin du mois civil suivant le début de la mission mentionné dans le contrat de mise à disposition prévu à l'article L. 124‑3 du code du travail.

« Toutefois, lorsque le bénéfice de l'allégement est suspendu ou supprimé en application des XV et XVI de l'article 19 de la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail, l'entreprise utilisatrice en informe l'entreprise de travail temporaire au plus tard la fin du mois civil au cours duquel la décision de suspension ou de suppression lui a été notifiée par l'organisme de recouvrement des cotisations.

«Art. D.241‑24. ‑ L'employeur doit tenir à la disposition de l'inspecteur du recouvrement mentionné à l'article R. 243‑59 un document justificatif du montant de l'allégement appliqué indiquant, par établissement et par mois civil, la durée du travail applicable, le nombre de salariés concernés, le montant total de l'allégement et, le cas échéant, de la majoration ou de la minoration appliquée ainsi que, pour chacun des salariés, son identité, le montant de la rémunération versée et, le cas échéant, le nombre d'heures pris en compte pour l'application de l'article D. 241‑20, et le montant de l'allégement appliqué.

« Il tient également à disposition de cet inspecteur les documents justifiant que sont satisfaites les conditions fixées par les articles 19 et 20 de la loi du 19 janvier 2000 précitée pour bénéficier de l'allégement.
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«Art. D.241‑25. ‑ Pour le calcul de l'allégement, les employeurs peuvent opter pour l'application d'un barème de calcul simplifié. Ce barème est établi par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale.

« Il indique le montant mensuel de l'allégement applicable aux rémunérations comprises dans une même tranche, par tranches successives de 20 F. Ce montant est celui correspondant à un emploi à temps plein rémunéré au salaire correspondant au niveau supérieur de la tranche de rémunération.

« L'option pour l'application du barème de calcul simplifié est effectuée pour chaque année civile et pour l'ensemble des salariés de l'entreprise ou de l'établissement. »

Art. 2. ‑ Sous réserve de la substitution de l'article 3 du décret du 20 avril 1950 susvisé à la mention de l'article L. 242‑1 du code de la sécurité sociale et des agents de contrôle assermentés mentionnés à l'article 95 du décret du 21 septembre 1950 susvisé à la mention des inspecteurs du recouvrement, les dispositions des articles D. 241‑13 à D. 241‑25 du code de la sécurité sociale et de l'article 3 du présent décret sont applicables aux cotisations dues au titre des gains et rémunérations versés aux salariés mentionnés à l'article 1144 du code rural.

Art. 3. ‑ Pour l'application de l'article D. 241‑21 du code de la sécurité sociale, les entreprises ayant satisfait aux dispositions des 1 et 2 dudit article au 1er mars 2000 sont réputées avoir effectué la déclaration prévue au 3 à la date du dépôt de la convention ou de l'accord, sous réserve de transmettre à l'organisme de recouvrement des cotisations les indications prévues à l'article D.241‑22 du même code avant le 1er avril 2000.

Art. 4. ‑ La ministre de l'emploi et de la solidarité, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'agriculture et de la pêche et la secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 28 janvier 2000.

Par le Premier ministre:

La ministre de l'emploi et de la solidarité,

MARTINE AUBRY

MARTINE AUBRY

Le ministre de l'agriculture et de la pêche,

JEAN GLAVANY

LIONEL JOSPIN

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

CHRISTIAN SAUTTER

La secrétaire d'État au budget,

FLORENCE PARLY

Décret n° 2000‑74 du 28 janvier 2000 relatif au dispositif d'appui et d'accompagnement prévu par le XIV de l'article 19 de la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail 

NOR: MESC0010118D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'emploi de la solidarité et du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail, notamment le XIV de l'article 19 ;

Vu le décret n° 98‑946 du 22 octobre 1998 portant application du VII de l'article 3 de la loi n° 98‑461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail,

Décrète:

Art. 1er. ‑ Le ministre chargé de l'emploi ou le préfet peut, en application du XIV de l'article 19 de la loi du 19 janvier 2000 susvisée, conclure des conventions d'appui et de conseil à la réorganisation avec les entreprises de moins de 500 salariés et le consultant choisi par l'entreprise. Les conventions définissent le contenu de l'appui et du conseil et précisent le montant de la participation de l'État à leur financement. Les opérations d'appui et de conseil peuvent intervenir préalablement ou postérieurement à la réduction du temps de travail.
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L'appui et le conseil sont destinés à l'ensemble des acteurs de l'entreprise, ou d'un groupe d'entreprises, dans le respect des responsabilités de chacun. Ils intègrent une étude précise des réorganisations rendues nécessaires et prennent en compte les différents enjeux relatifs à l'emploi, à la performance globale de l'entreprise, aux conditions de vie et de travail. L'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail et les associations régionales de son réseau peuvent assurer une partie de ces prestations.

Le préfet de région est chargé de l'animation du dispositif d'appui et de conseil. Il peut conclure, en tant que de besoin avec la participation de la région, des conventions avec les associations régionales de l'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail et avec des réseaux professionnels qui souhaitent participer aux actions d'animation et de capitalisation liées à la mise en oeuvre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail dans les entreprises. En accord avec le préfet de région, le préfet de département peut également conclure des conventions avec des réseaux et organisations professionnels au niveau local. Le ministre chargé de l'emploi peut conclure des conventions nationales visant, d'une part, à faciliter le développement de la négociation sur la réduction du temps de travail, d'autre part, à soutenir des démarches d'animation et de capitalisation sur la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail dans un cadre interrégional ou national.

Le ministre chargé de l'emploi peut également conclure des conventions au titre du Fonds pour l'amélioration des conditions de travail avec les organisations professionnelles, selon les modalités prévues par arrêté conjoint du ministre chargé de l'emploi et du ministre chargé du budget, en vue de faciliter le développement de la négociation sur la réduction et la réorganisation du temps de travail dans la branche, notamment par des actions d'appui méthodologique, d'études préalables, de suivi et de diffusion de démarches conduites en son sein.

Art. 2. ‑ La convention prévue au premier alinéa de l'article 1er du présent décret est conclue pour un nombre de journées de conseil, fixé par l'autorité compétente de l'État, en fonction notamment de la taille de l'entreprise dans la limite de dix‑huit jours.

Art. 3. ‑ Un cahier des charges national fixant les obligations des consultants est annexé à la convention.

Art. 4. ‑ I. ‑ Pour conclure la convention prévue au premier alinéa de l'article 1er, l'autorité compétente de l'État s'assure que le consultant:

‑ justifie d'une compétence et d'une expérience significative en matière d'organisation du travail ;

‑ s'engage à respecter le cahier des charges national annexé à la convention ;

‑ le cas échéant, a respecté dans ses interventions précédentes le cahier des charges relatif au dispositif défini dans le décret n° 98‑946 du 22 octobre 1998 susvisé;

‑ établit le coût de sa prestation à un montant au plus égal à un prix de la journée de conseil fixé conformément à l'article 5 du présent décret.

II. ‑ Pour conclure la convention prévue aux troisième et quatrième alinéas de l'article 1er, l'autorité compétente de l'État s'assure notamment que le projet du réseau ou de l'organisation professionnelle prévoit:

‑les modalités d'association des organisations syndicales ;

‑ la fixation d'objectifs mesurables;

‑ les modalités d'évaluation et de suivi de ces objectifs ;

‑ la capitalisation des expériences menées.

Art. 5. ‑ Le coût maximum de la prestation d'appui et de conseil prévue dans le cadre des conventions mentionnées au premier alinéa de l'article 1er du présent décret est fixé à 5 500 F (HT) par journée.

Ce coût est pris en charge en partie ou en totalité par l'État selon les modalités suivantes:

‑ les cinq premiers jours sont pris en charge à un taux de100 % ;

‑ au‑delà du cinquième jour, la participation publique est de 70 % du coût du conseil pour les entreprises de moins de 200 salariés et de 50 % pour les entreprises dont l'effectif est compris entre 200 et 500 salariés.

Art. 6. ‑ L'instruction, la conclusion, la mise en oeuvre et le suivi de la convention prévue au premier alinéa de l'article 1er

du présent décret relèvent soit de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle compétente pour le siège social de l'entreprise lorsque ce dernier est concerné, soit de celle du principal établissement concerné dans les autres cas. En tout état de cause, le nombre de jours d'intervention pris en charge par les pouvoirs publics pour une même entreprise ne peut excéder dix‑huit jours au total.

Art. 7. ‑ La ministre de l'emploi et de la solidarité, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et la secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 28 janvier 2000.

Par le Premier ministre:

La ministre de l'emploi et de la solidarité,


MARTINE AUBRY

La secrétaire d'État au budget,

FLORENCE PARLY

LIONEL JOSPIN

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

CHRISTIAN SAUTTER
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Décret n° 2000‑81 du 31 janvier 2000 relatif au contrôle de la durée du travail et modifiant le code du travail (troisième partie: Décrets)

NOR: MESC0010115D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité,

Vu le code du travail, notamment ses articles L.212‑2, L. 212‑5, L. 212‑5‑1, L. 212‑7‑1, L. 212‑8, L. 212‑9, L. 212‑15‑3 et L. 220‑1,

Décrète:

Art. 1‑. ‑ Le deuxième alinéa de l'article D. 212‑10 du code du travail est ainsi rédigé:

« Le droit à repos compensateur est réputé ouvert dès que la durée de ce repos, calculée selon les modalités prévues à l'article L. 212‑5‑1, atteint 7 heures. La journée ou demi‑journée au cours de laquelle le repos est pris correspond au nombre d'heures de travail que le salarié aurait effectué pendant cette journée ou cette demi‑journée. »

Art. 2. ‑ L'article D.212‑19 du code du travail est ainsi modifié:

I. ‑ Au premier alinéa, la référence à l'article « L. 212‑5 » est remplacée par la référence à l'article « L. 212‑7‑1 ».

II. ‑ Le deuxième alinéa est rédigé comme suit:

« Dans les établissements, ateliers, services ou équipes où s'applique un dispositif de modulation dans les conditions fixées à l'article L.212‑8, l'affichage comporte également le pro​gramme indicatif de la modulation. En outre, l'affichage du changement du programme de la modulation doit être effectué en respectant le délai défini par l'article L.212‑8 ou, le cas échéant, par la convention ou l'accord collectif. La notification du changement de calendrier individualisé doit également être effectuée en respectant le délai défini par l'article L. 212‑8 ou, le cas échéant, par la convention ou l'accord collectif. »

III. ‑ Il est ajouté un troisième alinéa ainsi rédigé:

« Dans les établissements où s'applique un dispositif de réduction du temps de travail par attribution de jours de repos dans les conditions fixées à l'article L.212‑9, la modification des dates fixées pour la prise des jours de repos doit respecter le délai défini par cet article ou, le cas échéant, par la conven​tion ou l'accord collectif pour notifier ce changement au salarié. »

Art. 3. ‑ Il est ajouté à l'article D. 212‑21 du même code un alinéa ainsi rédigé:

« Les dispositions ci‑dessus ne sont pas applicables aux sala​riés concernés par les conventions ou accords collectifs pré​voyant des conventions de forfait en heures lorsque ces conven​tions ou accords fixent les modalités de contrôle de la durée du travail. »

Art. 4. ‑ Il est inséré, après l'article D.212‑21 du code du travail, un article D. 212‑21‑1 ainsi rédigé:

« Art. D. 212‑21‑1. ‑ La durée du travail des cadres visés au III de l'article L. 212‑15‑3 doit être décomptée chaque année par récapitulation du nombre de journées ou demi‑journées tra​vaillées par chaque salarié. »

Art. 5. ‑ L'article D.212‑22 du code du travail est ainsi modifié:

I. ‑ Au premier alinéa, le mot: « huit » est remplacé par le mot: « sept » et les mots : « fixé à l'article D. 212‑10 » sont remplacés par les mots: « maximum cité au cinquième alinéa de l'article L.212‑5‑1 ».

II. ‑ Au deuxième tiret du deuxième alinéa, les mots : « les repos compensateurs de remplacement acquis en application du deuxième alinéa de l'article L. 212‑5 » sont remplacés par les mots : « les repos compensateurs correspondant à la bonification acquise en application du I de l'article L.212‑5 et les repos compensateurs de remplacement acquis en application du pre​mier alinéa du III de cet article ».

III. ‑ Il est inséré après le troisième tiret du deuxième alinéa un tiret ainsi rédigé:

«‑ le nombre de jours de repos effectivement pris au cours du mois, dès lors qu'un dispositif de réduction du temps de travail par attribution de journées ou de demi‑journées de repos dans les conditions fixées par l'article L.212‑9 s'applique dans l'établissement. »

Art. 6. ‑ L'article D.212‑23 du code du travail est ainsi rédigé:

«Art. D. 212‑23. ‑ Dans les établissements où s'applique un dispositif d'aménagement du temps de travail en application des dispositions des articles L.212‑8 ou L. 212‑9, le total des heures de travail effectuées depuis le début de la période de référence est mentionné à la fin de celle‑ci ou lors du départ du salarié si celui‑ci a lieu en cours de période, sur un document annexé au dernier bulletin de salaire de cette période. »

Art. 7. ‑ Au chapitre préliminaire du titre II du livre II du code du travail (troisième partie: Décrets), est inséré un article D. 220‑8 rédigé comme suit:

« Art. D. 220‑8. ‑ Pour assurer le respect du repos quotidien prévu par l'article L. 220‑1 des salariés qui ne sont pas occupés selon l'horaire collectif, l'employeur peut fixer pour l'établisse​ment, un atelier, un service ou une équipe au sens de l'article D.212‑20 une période quotidienne correspondant au moins à la durée de ce repos. Les heures auxquelles commence et finit cette période sont affichées dans l'entreprise.

« Si des salariés sont occupés durant la ou les périodes fixées par l'employeur ou lorsque celui‑ci n'a pas fixé de période de repos quotidien, le respect de ce dernier doit être démontré par tous moyens. »

Art. 8. ‑ La ministre de l'emploi et de la solidarité, le ministre de l'équipement, des transports et du logement et le
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ministre de l'agriculture et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 31 janvier 2000.

Par le Premier ministre

La ministre de l'emploi et de la solidarité,

MARTINE AUBRY

Le ministre de l'agriculture et de la pêche,


            JEAN GLAVANY

Décret n° 2000‑82 du 31 janvier 2000 relatif à la fixation du contingent d'heures supplémentaires prévu à l'article L.212‑6 du code du travail (rectificatif au JO du 5 février 2000 p.1891) 


                         NOR: MESC0010116D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité,

Vu le code du travail, et notamment son article L. 212‑6,

Décrète:

Art. 1er‑. ‑ Le contingent d'heures supplémentaires prévu à l'article L.212‑6 du code du travail applicable aux ouvriers, employés, agents de maîtrise et cadres mentionnés à l'article L. 212‑15‑2 du même code est fixée à 130 heures par an et par salarié.

Ce contingent est réduit à 90 heures par an et par salarié lorsque la durée hebdomadaire de travail varie dans le cadre d'une convention ou d'un accord collectif de modulation conclu en application de l'article L.212‑8 du code du travail. Toutefois, cette réduction n'est pas applicable lorsque la convention ou l'accord collectif prévoit une variation de la durée hebdomadaire de travail dans les limites de 31 et 39 heures ou un nombre d'heures au‑delà de la durée légale hebdomadaire inférieur ou égal à 70 heures par an.

Art. 2. ‑ Le décret n° 82‑101 du 27 janvier 1982 relatif à la fixation du contingent d'heures supplémentaires prévu à l'article L. 212‑6 du code du travail est abrogé.

Art. 3. ‑ La ministre de l'emploi et de la solidarité et le ministre de l'équipement, des transports et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 31 janvier 2000.

LIONEL JOSPIN

Le ministre de l'équipement,

des transports et du logement,
JEAN‑CLAUDE GAYSSOT

Par le Premier ministre:

La ministre de l'emploi et de !a solidarité,

MARTINE AUBRY

LIONEL JOSPIN

Le ministre de l'équipement,

des transports et du logement,

JEAN‑CLAUDE GAYSSOT

Décret n° 2000‑83 du 37 janvier 2000 relatif au champ de l'allégement de cotisations sociales prévu par

l'article L.241‑13‑1 du code de la sécurité sociale
NOR: MESC0010120D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité et du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu le II de l'article L.241‑13‑1 du code de la sécurité sociale, issu de l'article 21 de la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail,

Décrète:

Art. 1er‑ Ne peuvent bénéficier de l'allégement prévu à l'article L. 241‑13‑1 du code de la sécurité sociale, eu égard au caractère de monopole de leurs activités principales ou au caractère prépondérant des concours de l'Etat dans leurs produits d'exploitation, les organismes suivants:

Aéroports de Paris ;

Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie;

 Agence française de développement;

Agence nationale de valorisation de la recherche ;

Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs ; 

Centre national de la danse ;

Charbonnages de France;

Cité de la musique ;

Comédie‑Française ;

Commissariat à l'énergie atomique;

Ecole nationale supérieure de création industrielle;

Ecole nationale supérieure des métiers de l'image et du son ;

Électricité de France ;

Établissement public du parc et de la grande halle de La Villette ;

Etablissement public et sociétés bénéficiant du produit de la redevance pour droit d'usage au titre de l'article 53 de la loi n° 86‑1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication;

Établissements publics à caractère industriel et commercial d'intervention en matière agricole;

Gaz de France ;

Houillères des bassins du Centre et du Midi ;

Houillères du bassin de Lorraine ;

Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer;

La Française des Jeux ;

La Poste ;

Opéra national de Paris ;

Réseau ferré de France ;

Société des mines de potasse d'Alsace ;

Société nationale d'électricité et de thermique;

Théâtres nationaux de l'Odéon, de Chaillot, de la Colline et de Strasbourg.

Art. 2. ‑ La ministre de l'emploi et de la solidarité, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et la secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 31 janvier 2000.

Par le Premier ministre:

La ministre de l'emploi et de la solidarité, MARTINE AUBRY

La secrétaire d'Etat au budget,

FLORENCE PARLY

LIONEL JOSPIN

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

CHRISTIAN SAUTTER

Décret n° 2000‑84 du 37 janvier 2000 relatif à l'incita
tion financière à la réduction du temps de travail 
prévue par l'article 3 de la loi n° 98‑467 du 
13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail, modifié par la loi 

n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction 
négociée du temps de travail et applicable aux 
entreprises de vingt salariés ou moins et aux entreprises nouvelles

NOR: MESC0010122D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité et du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu le code du travail ;

Vu l'article L. 241‑13‑1 du code de la sécurité sociale;

Vu le code des marchés publics;

Vu la loi n° 98‑461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail ;

Vu la loi n° 2000‑37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail, et notamment ses articles 20, 23 et 24 ;

Vu le décret n° 97‑497 du 16 mai 1997 relatif au numéro unique d'identification des entreprises;
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Vu le décret n° 98‑494 du 22 juin 1998 relatif à l'incitation financière à la réduction du temps de travail portant application de l'article 3 de la loi n° 98‑461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail;

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés en date du 18 janvier 2000 ;

Vu l'avis du conseil d'administration de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 21 janvier 2000 ;

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés en date du 25 janvier 2000 ;

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du 25 janvier 2000;

Vu l'avis de la commission visée à l'article L. 221‑4 du code de la sécurité sociale en date du 26 janvier 2000,

Décrète:

CHAPITRE 1er 

Dispositions applicables aux entreprises de vingt salariés ou moins bénéficiant de l'aide prévue à l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée

Art. 1er. ‑ Les entreprises de vingt salariés ou moins qui obtiennent le bénéfice de l'aide prévue à l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée à compter de l'entrée en vigueur de la loi du 19 janvier 2000 susvisée sont soumises aux dispositions suivantes.

Art. 2. ‑ I. ‑ Dans le cas où l'entreprise s'engage à procéder à des embauches en contrepartie de la réduction du temps de travail, l'aide est attribuée sur la base d'une déclaration de l'employeur comportant les informations prévues à l'article 14 du présent décret.

II. ‑ La convention de réduction du temps de travail prévue au V de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée permettant d'éviter des licenciements prévus dans le cadre d'une procédure de licenciement pour motif économique peut être conclue avec le ministre chargé de l'emploi pour les demandes présentées par les entreprises appartenant à un groupe d'importance nationale ou concernant plusieurs départements, ou avec le préfet, ou, par délégation, le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

Art. 3. ‑ La réduction de l'horaire collectif de travail doit concerner l'ensemble de l'entreprise ou de l'établissement sauf pour des motifs particuliers liés à des problèmes d'organisation du travail spécifiques à une partie de cet établissement ou de cette entreprise.

Art. 4. ‑ I. ‑ Dans le cas où l'entreprise ou l'établissement s'engage, en application du IV de la loi du 13 juin 1998 susvisée, à procéder à des embauches, celles‑ci doivent correspondre à un volume d'heures égal au produit de l'effectif moyen annuel concerné par la réduction du temps de travail par le pourcentage d'embauche mentionné dans la déclaration et par la nouvelle durée collective.

L'effectif pris en compte est apprécié en moyenne sur les douze mois qui précèdent la signature de l'accord d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, dans le cas de l'application d'une convention ou d'un accord de branche étendus ou agréés, de la date de la déclaration. L'effectif est calculé selon les règles fixées à l'article L.421‑2 du code du travail, au prorata de l'horaire de travail antérieur à la réduction.

Toutefois, lorsque le recours au travail temporaire ou aux contrats de travail à durée déterminée a, pour des raisons exceptionnelles, été très important au cours des douze mois qui précèdent la signature de l'accord d'entreprise ou d'établissement, ou de la déclaration lorsqu'il est fait application d'une convention ou d'un accord de branche étendus ou agréés, il peut être substitué à l'effectif moyen annuel des travailleurs temporaires et des salariés sous contrat à durée déterminée l'effectif moyen annuel des trois dernières années de ces catégories.

II. ‑ Les embauches correspondant à l'engagement minimal pris par l'entreprise s'appliquent aux établissements concernés par l'accord de réduction du temps de travail. Lorsqu'elles sont à temps plein, ces embauches s'effectuent sur la base d'horaires collectifs réduits.

III. ‑ L'effectif que l'entreprise doit s'engager à maintenir est l'effectif moyen annuel de l'ensemble de l'entreprise ou du

ou des établissements calculé selon les règles fixées au I du présent article, augmenté des embauches auxquelles l'employeur s'est engagé pour bénéficier de l'aide.

IV. ‑ Pour l'application de la dernière phrase du deuxième alinéa du IV de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée, le mode de calcul utilisé est celui prévu au I ci‑dessus. Lorsque ce mode de calcul ne permet pas la conclusion d'un contrat de travail dont la durée serait au moins égale à celle fixée par la première phrase du second alinéa du IV de l'article L. 241‑13‑1 du code de la sécurité sociale, l'effectif que l'entreprise doit s'engager à maintenir est l'effectif moyen annuel de l'ensemble de l'entreprise ou du ou des établissements calculé selon les règles fixées au deuxième alinéa du I au présent article.

Art. 5. ‑ Dans le cas où la réduction du temps de travail est opérée en application du V de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée et permet d'éviter des licenciements pour motif économique, l'employeur doit maintenir l'effectif total de l'entreprise ou du ou des établissements au moment de la mise en oeuvre de la procédure de licenciement économique après prise en compte, le cas échéant des suppressions d'emplois prévues par cette procédure que la réduction du temps de travail n'a pu permettre d'éviter. La durée minimale de maintien des effectifs de deux ans s'apprécie à compter de la date d'entrée en vigueur de la convention conclue entre l'Etat et l'entreprise.

Art. 6. ‑ I. ‑ Le montant de l'aide prévue au VI de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée, ainsi que celui de chacune des majorations, est forfaitaire et fixé, par salarié, pour chaque année d'attribution de l'aide.

La majoration prévue au troisième alinéa du VI du même article est attribuée au plus pendant trois ans.

Un barème annexé au présent décret fixe les montants de l'aide et de chacune des majorations. Les montants de l'aide et de la majoration prévue au troisième alinéa du VI de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée varient conformément à ce barème.

Le barème de l'aide dont bénéficie l'entreprise est celui applicable:

‑ à la date de signature de l'accord d'entreprise ayant ouvert le bénéfice de l'aide ;

‑ à la date d'envoi de la déclaration prévue à l'article 14 du présent décret dans le cas où il est fait application d'une convention ou d'un accord de branche étendus ou agréés.

Toutefois si la demande de convention ou la déclaration est déposée en application d'une convention collective ou d'un accord de branche étendus ou agréés conclu antérieurement au 1er juillet 1999, le barème applicable est celui en vigueur à la date de conclusion dudit accord, sous réserve que la demande de convention soit déposée avant l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la publication au Journal officiel de l'arrêté d'extension ou d'agrément.

En tout état de cause, si la réduction du temps de travail n'est pas effective dans les trois mois suivant la signature de la convention entre l'Etat et l'entreprise ou de la date d'envoi de la déclaration, la date prise en compte pour déterminer le barème de l'aide est alors la date d'entrée en vigueur de la réduction du temps de travail, sauf circonstances exceptionnelles appréciées par l'autorité administrative. Il en est de même lorsque la première des étapes de la réduction du temps de travail organisée selon les modalités prévues au IV de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée n'est pas effective dans le même délai.

II. ‑ Lorsque, en application du troisième alinéa du IV de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée, l'entreprise opère une nouvelle réduction du temps de travail, celle‑ci doit être organisée par un avenant à l'accord d'entreprise. Celui‑ci précise notamment l'ampleur de la nouvelle réduction du temps de travail ainsi que le nombre d'embauches auxquelles l'employeur s'engage à procéder et la durée pendant laquelle l'employeur s'engage à maintenir l'emploi.

La majoration du montant de l'aide prévue au troisième alinéa du IV de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée est accordée soit sur la base de la déclaration de l'employeur prévue à l'article 14 du présent décret, soit par avenant à la convention liant l'Etat et l'entreprise.

Le délai dont dispose l'employeur pour réaliser les embauches est d'un an au maximum à compter de l'entrée en vigueur de la nouvelle réduction du temps de travail. A compter de la dernière embauche, l'employeur doit maintenir l'effectif
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moyen annuel de l'entreprise ou de l'établissement mentionné soit dans la déclaration, soit dans la convention, augmenté de la totalité des embauches auxquelles il s'est engagé pour bénéficier de l'aide et de la majoration.

La majoration du montant de l'aide prend effet à la date d'entrée en vigueur de la nouvelle réduction du temps de travail.

III. ‑ La majoration spécifique prévue au troisième alinéa du VI de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée est ouverte aux entreprises dont l'effectif est constitué d'au moins 60 % d'ouvriers au sens des conventions collectives et d'au moins 70 % de salariés dont les gains et rémunérations mensuels sont inférieurs ou égaux à 169 fois le salaire minimum de croissance majoré de 50 %.

Pour l'application de l'alinéa précédent, sont pris en compte les gains et rémunérations tels que définis à l'article L. 242‑1 du code de la sécurité sociale.

IV. ‑ La prolongation de la durée de l'aide prévue au V de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée est accordée notamment au vu des conditions d'exécution des mesures de prévention et d'accompagnement des licenciements qui ont permis le bénéfice de la convention initiale.

Art. 7. ‑ I. ‑ L'entreprise détermine mensuellement le montant de l'aide donnant lieu à déduction, augmenté le cas échéant des majorations, auquel elle a droit pour chaque salarié. Ce montant est égal à un douzième du montant annuel de l'aide applicable arrondi au franc immédiatement supérieur.

Pour les salariés à temps partiel ouvrant droit au bénéfice de l'aide, le montant de l'aide ainsi déterminé est réduit au prorata du nombre d'heures inscrit au contrat de travail des intéressés rapporté à l'horaire collectif conventionnel.

II. ‑ L'entreprise calcule le montant mensuel total de la déduction de cotisations sociales à laquelle elle a droit en multipliant le montant de l'aide par salarié ainsi déterminé par le nombre de ses salariés visés au premier alinéa du VI de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée dont le contrat de travail est en cours d'exécution ou suspendu au dernier jour du mois. Toutefois, les salariés dont le contrat de travail est suspendu depuis plus de six mois n'ouvrent pas droit à l'aide. Ce montant est plafonné au montant total des cotisations patronales d'assurances sociales, d'accident du travail et d'allocations familiales dues pour l'ensemble des salariés de l'entreprise ou de l'établissement concerné à l'échéance mensuelle ou trimestrielle de versement des cotisations.

III. ‑ Le montant mensuel de l'aide et des majorations est déduit du montant total des cotisations patronales d'assurances sociales, d'accident du travail et d'allocations familiales dues au titre des gains et rémunérations versés à l'ensemble des salariés de l'entreprise ou de l'établissement concerné au cours du mois. L'employeur ou, le cas échéant, la caisse de mutualité sociale agricole l'impute sur le premier versement de cotisations sociales, mensuel ou trimestriel, qui suit la fin du mois.

L'aide et les majorations sont déduites après application, le cas échéant, des autres mesures d'exonération totale ou partielle de cotisations sociales, des taux spécifiques, assiettes ou montants forfaitaires auxquels l'emploi des salariés ouvre droit.

IV. ‑ Les entreprises relevant du régime des congés payés prévu aux articles L. 223‑16 et L. 223‑17 du code du travail peuvent calculer, pour les salariés sous contrat à durée indéterminée, le montant de la déduction prévue au II du présent article sur la base du dixième du montant annuel de l'aide qui leur est applicable.

Dans ce cas, elles ne peuvent opérer la déduction prévue au III du présent article qu'à dix reprises par année d'exécution de la convention ou de la déclaration au maximum.

Art. 8. ‑ Pour ouvrir droit au bénéfice de l'aide, les accords conclus en application de l'article L. 212‑9 du code du travail doivent fixer le nombre maximum de jours de repos qui peuvent être affectés au compte épargne‑temps prévu à l'article L. 227‑1 du code du travail, dans la limite de la moitié du nombre des jours de réduction du temps de travail, et organisent les conditions de mise en oeuvre du compte épargne‑temps permettant de garantir l'utilisation de ces congés à la demande des salariés.

Les repos mentionnés à l'alinéa précédent doivent être utilisés conformément au deuxième alinéa de l'article L. 227‑1 du code du travail.

Art. 9. ‑ L'autorité administrative peut refuser le bénéfice de l'aide dans un délai de trente jours suivant la réception de la déclaration lorsque l'entreprise ne remplit pas les conditions requises pour concourir aux marchés de l'Etat posées par les articles 52 à 56 du code des marchés publics.

CHAPITRE 2

Dispositions applicables aux entreprises créées postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la loi du 19 janvier 2000 susvisée et bénéficiant de l'aide prévue à l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée

Art. 10. ‑ Les entreprises créées postérieurement au 31 janvier 2000 peuvent bénéficier de l'aide prévue à l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée dans les conditions définies ci‑après.

Art. 11. ‑ I. ‑ Pour l'application des dispositions de l'article 20 de la loi du 19 janvier 2000 susvisée, est considérée comme entreprise nouvelle toute entreprise dont l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers, au registre des agents commerciaux ou auprès des unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et des allocations familiales ou, dans le cas des associations, dont le dépôt des statuts auprès de la préfecture a lieu postérieurement au 31 janvier 2000.

II. ‑ Nonobstant les dispositions du I ci‑dessus, ne sont pas considérées comme entreprises nouvelles:

a) Les entreprises dont tout ou partie des salariés ont été repris en application des dispositions de l'article L.122‑12 du code du travail ou de stipulations conventionnelles équivalentes ;

b) Les entreprises visées au III de l'article 44 sexies du code général des impôts.

Art. 12. ‑ Les entreprises visées à l'article 10 bénéficient de l'aide prévue à l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée pour l'ensemble de leurs salariés occupés selon une durée de travail n'excédant pas 35 heures hebdomadaires ou 1 600 heures annuelles et fixée soit par une convention ou un accord collectif conclu dans les conditions prévues au II de l'article 19 de la loi du 19 janvier 2000 susvisée, soit par le document prévu au VIII de l'article 19 précité ou, à défaut, mentionnée dans le contrat de travail, dès lors qu'elles versent à ces salariés une rémunération mensuelle au moins égale à celle définie au I de l'article 20 de la loi précitée.

Art. 13. ‑ Les dispositions des articles 6 à 9 ci‑dessus sont applicables aux entreprises soumises aux dispositions du présent chapitre.

CHAPITRE 3

Dispositions communes

Art. 14. ‑ La déclaration prévue au IV de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée et à l'article 20 de la loi du 19 janvier 2000 susvisée est datée et signée par l'employeur. Elle doit comporter les indications suivantes:

1° Le nom ou la raison sociale, l'adresse, l'activité principale exercée au sens de la nomenclature des activités françaises de l'entreprise et, le cas échéant, de l'établissement, le numéro unique d'identification (SIRET) prévu par le décret du 16 mai 1997 susvisé;

2° Lorsque l'entreprise a réduit son temps de travail, la durée collective de travail antérieure à cette réduction;

3° La durée collective de travail fixée dans les limites prévues à l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée ou à l'article 20 de la loi du 19 janvier 2000 susvisée et, en cas de réduction du temps de travail par étapes en application du I de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée, la date et la durée du travail correspondant à chacune de ces étapes;

4° L'effectif employé dans l'entreprise déterminé selon les modalités prévues à l'article 4 du présent décret;

5° L'effectif concerné par la réduction du temps de travail déterminé selon les modalités prévues à l'article 4 du présent décret;

6° Le nombre d'embauches auxquelles l'employeur s'engage à procéder en application de l'article 4 du présent décret;

7° La date de conclusion de l'accord d'entreprise ou d'établissement ou de l'accord conclu en application des dispositions de l'article L. 132‑30 du code du travail ;
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8° L'intitulé, la date de conclusion et la date d'extension ou d'agrément de la convention ou de l'accord de branche étendu ou agréé ;

9° Pour les entreprises créées postérieurement au 31 janvier 2000:

a) La date de création de l'entreprise ;

b) La date à laquelle est entrée en vigueur la durée collective du travail fixée dans les limites définies au I de l'article 20 de la loi du 19 janvier susvisée ;

c) La date de la première embauche ;

d) L'engagement de verser aux salariés une rémunération au moins égale à celle définie au I de l'article 20 précité.

Par ailleurs, l'entreprise doit préciser dans la déclaration qu'elle remplit les conditions requises pour concourir aux marchés de l'État posées par les articles 52 à 56 du code des marchés publics

.

Art. 15. ‑ L'autorité administrative à laquelle est transmise la déclaration prévue au IV de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée et au quatrième alinéa du I de l'article 20 de la loi du 19 janvier 2000 susvisée est le préfet de département ou par délégation le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle. L'employeur doit également adresser copie de cette déclaration à l'organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Art. 16. ‑ Le bénéfice de l'aide est ouvert à compter du premier jour du mois qui suit la date à laquelle est entrée en vigueur la durée du travail fixée dans les limites définies au I de l'article 20 de la loi du 19 janvier 2000 susvisée ou, si elle lui est postérieure, la date de réception par l'autorité administrative de la décimation de l'employeur ou la date de signature de la convention.

ANNEXE

CHAPITRE 4

Dispositions diverses

Art. 17. ‑ Il est inséré, après l'article 9 du décret du 22 juin 1998 susvisé, un article 9‑1 ainsi rédigé:

« Art. 9‑1. ‑ Les dispositions du présent décret cessent d'être applicables aux entreprises de vingt salariés ou moins qui ne sont pas liées par une convention avec l'État conclue avant le 1er février 2000. »

Art. 18. ‑ La ministre de l'emploi et de la solidarité, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et la secrétaire d'État au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 31 janvier 2000.

Par le Premier ministre:

La ministre de l'emploi et de la solidarité,

MARTINE AUBRY

La secrétaire d'État au budget,

FLORENCE PARLY

BARÈME DU MONTANT DE L'ABATTEMENT DE COTISATIONS SOCIALES AUQUEL OUVRENT DROIT

LES ACCORDS D'ENTREPRISE SIGNÉS AU PREMIER SEMESTRE 1999 (1)

Barème applicable aux entreprises dont l'effectif, apprécié dans les conditions prévues au II 

de l'article 1er de la loi du 19 janvier 2000 précitée, est au plus égal à vingt salariés
Dispositif assorti d'embauches ou permettant de préserver l'emploi

Montant de l'aide octroyé par salarié et par année

(En francs)

LIONEL JOSPIN

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

CHRISTIAN SAUTTER

CARACTÉRISTIQUES

de la réduction du temps de travail
1re ANNÉE
2• ANNÉE
3• ANNÉE
4• ANNÉE
5• ANNÉE

Réduction du temps de travail d'au moins






10%(montant annuel) ...............................……….
9000
8000
7000
6000
5000

Réduction du temps de travail d'au moins






15% assortie d'une augmentation ou






d'une préservation d'au moins 9% des






effectifs concernés (montant annuel) ……………
13000
12000
11000
10000
9000

Montant de la majoration de l'aide pour les






entreprises qui prennent des engage-






ments supplémentaires en terme






d'emploi (montant annuel) ...............................….
1000
1000
1000
1000
1000

Montant de la majoration spécifique






accordée aux entreprises dont l'effectif






est constitué d'au moins 60% d'ouvriers






au sens des conventions collectives et






d'au moins 70% de salariés dont les






gains et rémunérations sont inférieurs ou






égaux à 169 fois le SMIC majoré de 50 %






(montant annuel) .....................…………………..
3000
2000
1000
0
0

(I) A défaut d'accord d'entreprise dans le cas d'application directe d'une convention ou d'un accord de branche étendus, la date prise en compte pour la détermination du barème applicable est la date de réception par l'administration de la déclaration de l'employeur sous réserve des dispositions de l'article 6 du présent décret.
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BARÈME DU MONTANT DE L'ABATTEMENT DE COTISATIONS SOCIALES AUQUEL OUVRENT DROIT

LES ACCORDS D'ENTREPRISE SIGNÉS AU SECOND SEMESTRE 1999 (1)

Barème applicable aux entreprises dont l'effectif apprécié dans les conditions prévues au II

de l'article 1er  de la loi du 19 janvier 2000 précitée, est au plus égal à vingt salariés
Dispositif assorti d'embauches ou permettant de préserver l'emploi

Montant de l'aide octroyé par salarié et par année

(En francs)

CARACTÉRISTIQUES

de la réduction du temps de travail
1ère  ANNÉE
 2e ANNÉE
3e  ANNÉE
4e  ANNÉE
5e  ANNÉE

Réduction du temps de travail d'au moins






10% (montant annuel) ............................………..
7000
6000
5000
5000
5000

Réduction du temps de travail d'au moins






15% assortie d'une augmentation ou






d'une préservation d'au moins 9% des






effectifs concernés (montant annuel)……………. 
11000
10000
9000
9000
9000

Montant de la majoration de l'aide pour les






entreprises qui prennent des engage-






ments supplémentaires en terme






d'emplois (montant annuel)……………………... 
1000
1 000
1000
1000
1 000

Montant de la majoration spécifique






accordée aux entreprises dont l'effectif






est constitué d'au moins 60 % d'ouvriers






au sens des conventions collectives et






d'au moins 70% de salariés dont les






gains et rémunérations sont inférieurs ou






égaux à 169 fois le SMIC majoré de 50 %






(montant annuel) ............................……………
2000
1000
0
0
0

(1) A défaut d'accord d'entreprise dans le cas d'application directe d'une convention ou d'un accord de branche étendus, la date prise en compte pour la détermination du barème applicable est la date de réception par l'administration de la déclaration de l'employeur sous réserve des dispositions de l'article 6 du présent décret.

BARÈME DU MONTANT DE L'ABATTEMENT DE COTISATIONS SOCIALES AUQUEL OUVRENT DROIT

LES ACCORDS D'ENTREPRISE SIGNÉS EN 2000 (1)

Barème applicable aux entreprises dont l'effectif, apprécié dans les conditions prévues au II

de l'article 1er  de la loi du 19 janvier 2000 précitée, est au plus égal à vingt salariés

Dispositif assorti d'embauches ou permettant de préserver l'emploi

Montant de l'aide octroyé par salarié et par année

(En francs)

CARACTÉRISTIQUES

de la réduction du temps de travail
1ère  ANNÉE
2e  ANNÉE
3e  ANNÉE
4e  ANNÉE
5e  ANNÉE

Réduction du temps de travail d'au moins






10% (montant annuel) ...............................………
7000
6000
5000
5000
5000

Réduction du temps de travail d'au moins






15% assortie d'une augmentation ou






d'une préservation d'au moins 9% des






effectifs concernés (montant annuel) ……………
11000
10000
9000
9000
9000

Montant de la majoration de l'aide pour les






entreprises qui prennent des engage-






ments supplémentaires en terme






d'emplois (montant annuel)……………………… 
1000
1000
1 000
1000
1000

(1) A défaut d'accord d'entreprise dans le cas d'application directe d'une convention ou d'un accord de branche étendus, la date prise en compte pour la détermination du barème applicable est la date de réception par l'administration de la déclaration de l'employeur sous réserve des dispositions de l'article 6 du présent décret.

1er  février 2000
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BARÈME DU MONTANT DE L'ABATTEMENT DE COTISATIONS SOCIALES AUQUEL OUVRENT DROIT

LES ACCORDS D'ENTREPRISE SIGNÉS EN 2001 (1)

Barème applicable aux entreprises dont l'effectif apprécié dans les conditions prévues

à l'article L. 212‑1 bis du code du travail, est au plus égal à vingt salariés
Dispositif assorti d'embauches ou permettant de préserver l'emploi

Montant de l'aide octroyé par salarié et par année

(En francs)

CARACTÉRISTIQUES

de la réduction du temps de travail
1ère  ANNÉE
2e ANNÉE
3e ANNÉE
4e ANNÉE
5e ANNÉE

Réduction du temps de travail d'au moins






10% (montant annuel)…………………………. 
6000
5000
5000
5000
5000

Réduction du temps de travail d'au moins






15% assortie d'une augmentation d'au






moins 9% des effectifs concernés






(montant annuel)……………………………….. 
10000
9000
9000
9000
9000

Montant de la majoration de l'aide pour les






entreprises qui prennent des engage-






ments supplémentaires en terme






d'emplois (montant annuel)…………………….. 
1000
1 000
1 000
1000
1 000

(1) A défaut d'accord d'entreprise dans le cas d'application directe d'une convention ou d'un accord de branche étendus, la date prise en compte pour la détermination du barème applicable est la date de réception par l'administration de la déclaration de l'employeur sous réserve des dispositions de l'article 6 du présent décret.

BARÈME DU MONTANT DE L'ABATTEMENT DE COTISATIONS SOCIALES AUQUEL ONT DROIT LES ENTREPRISES CRÉÉES POSTÉ​-


RIEUREMENT AU 31 JANVIER 2000 ET AYANT TRANSMIS LA DÉCLARATION PRÉVUE A L'ARTICLE 14 DU PRÉSENT DÉCRET AU PLUS


TARD LE 31 DÉCEMBRE 2000
Montant de l'aide octroyé par salarié et par année

(En francs)


1ère ANNÉE
2e  ANNÉE
3e  ANNÉE
4e ANNÉE
5e ANNÉE

Montant annuel……………………………. 
8000 
7000 
6000 
6000 
6000

BARÈME DU MONTANT DE L'ABATTEMENT DE COTISATIONS SOCIALES AUQUEL ONT DROIT LES ENTREPRISES CRÉÉES POSTÉ​-


RIEUREMENT AU 31 JANVIER 2000 ET AYANT TRANSMIS LA DÉCLARATION PRÉVUE A L'ARTICLE 14 DU PRÉSENT DÉCRET AU PLUS


TARD LE 31 DÉCEMBRE 2001

Montant de l'aide octroyé par salarié et par année

(En francs)


1ère  ANNÉE
2e  ANNÉE
3e  ANNÉE
4e  ANNÉE
5e ANNÉE

Montant annuel ……………………………
7000 
6000
6000
6000
6000

